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Travail et emploi

EMPLOYEURS  :  
JUSQU’OÙ POUVEZ-VOUS ALLER DANS LE CONTRÔLE  
DE L’APPARENCE PHYSIQUE DE VOS EMPLOYÉS ?

NICOLAS JOUBERT

IL EST BIEN CONNU QU’UN EMPLOYEUR DÉTIENT DE VASTES 

POUVOIRS DE GÉRANCE ET DE CONTRÔLE SUR SES SALARIÉS 

DANS UN BUT DE SAINE GESTION DE L’ENTREPRISE. 

UN EMPLOYEUR PEUT AINSI ADOPTER ET APPLIQUER 

DES RÈGLEMENTS D’ENTREPRISE POUR ENCADRER LA 

PRESTATION DE TRAVAIL DES SALARIÉS. DANS CERTAINES 

CIRCONSTANCES, UN EMPLOYEUR PEUT MÊME ADOPTER 

UN RÈGLEMENT VISANT LE CONTRÔLE DE L’APPARENCE 

PHYSIQUE DE SES EMPLOYÉS. CE POUVOIR EST NÉANMOINS 

BALISÉ PAR LA LOI ET PAR LE CONTRAT DE TRAVAIL. 

CEPENDANT, QUELLES SONT LES BALISES PRÉVUES PAR LA 

LOI À CET ÉGARD ? UNE SENTENCE ARBITRALE A RÉCEMMENT 

FAIT LE POINT SUR CETTE QUESTION.

Dans l’affaire Commission scolaire des Samares 1, le règlement 

adopté par l’employeur, la Commission scolaire, visait tous les 

enseignants qui avaient pour responsabilité de former de futurs 

professionnels de la santé, principalement des infirmiers et des 

préposés aux bénéficiaires. Le règlement prévoyait notamment 

ceci : 

	 exigence d’avoir une bonne hygiène corporelle;

	 interdiction de porter un couvre-chef (chapeau);

	 exigence d’avoir les cheveux de couleur naturelle  

(interdiction de teinture);

	 exigence d’avoir les ongles courts, propres et sans vernis 

(interdiction d’ongles artificiels);

	 exigence de porter des chaussures fermées et sécuritaires 

(talons bas, semelles antidérapantes et silencieuses);

	 interdiction de porter des jeans, des pantalons courts 

(shorts), des minijupes et des chandails type camisole;

	 les anneaux, pendentifs ou autres bijoux doivent être sobres, 

solidement fixés et couverts;

	 les cheveux longs doivent être attachés;

	 la barbe doit être couverte en certaines circonstances.

1	 Syndicat de l’enseignement de Lanaudière et Commission scolaire des Samares, 
D.T.E. 2012T-862.
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Essentiellement, l’employeur avait adopté ce règlement de façon  

à s’assurer que ses enseignants donnent « le bon exemple » 

à leurs étudiants, lesquels seraient éventuellement obligés de 

respecter des règles similaires dans le cadre de leur travail en 

tant que professionnel de la santé. 

Le tribunal d’arbitrage devait se prononcer sur la légalité de ce 

règlement d’entreprise. Pour ce faire, le tribunal rappelle que 

diverses lois encadrent les libertés individuelles des salariés. 

En premier lieu, la Charte des droits et libertés de la personne 2 

prévoit notamment le droit de toute personne à la liberté 

d’expression, au respect de sa vie privée, ainsi qu’à des conditions 

de travail justes et raisonnables. Pour sa part, le Code civil du 

Québec 3 prévoit que toute personne est titulaire de droits de la 

personnalité, tels le droit à l’inviolabilité, à l’intégrité et au respect 

de sa vie privée.

La jurisprudence reconnaît la prérogative de l’employeur 

d’adopter des règles concernant l’apparence physique des 

salariés au travail. Cependant, pour qu’un règlement d’entreprise 

régissant l’apparence physique des employés soit valide, il faut 

d’abord qu’il se justifie par la poursuite d’un but sérieux et légi-

time. Ce sera généralement le cas si le but visé est la promotion 

ou la protection de la santé et de la sécurité au travail, ou encore 

la promotion d’autres intérêts légitimes de l’entreprise, par 

exemple, la projection ou le maintien d’une image de l’entreprise. 

Il faut également que le règlement soit raisonnable, c’est-à-dire, 

que l’employeur ait agi avec bon sens et dans le respect de 

l’équité en l’adoptant. Pour ce faire, l’employeur doit considérer 

des faits objectifs et pertinents à la qualité de la prestation des 

services rendus par ses employés, et non agir de façon arbitraire, 

intempestive, capricieuse, sous de faux prétextes ou en violation 

d’un droit protégé par la loi. 

2	 L.R.Q., c. C-12.

3	 L.Q. 1991, c. 64.

Puisqu’un salarié conserve, en principe, ses libertés 

fondamentales individuelles même lorsqu’il se trouve sur son 

lieu de travail, les éléments qui relèvent de l’apparence physique 

bénéficient a priori de la protection à la vie privée. Il faut donc 

que : 1 ) l’objectif poursuivi par l’employeur qui implante des règles 

relatives à l’apparence physique soit important et légitime ;  

2) les moyens utilisés pour atteindre cet objectif soient rationnels 

et proportionnés, c’est-à-dire le moins intrusifs possible, et qu’ils 

portent une atteinte minimale au droit fondamental en cause.  

Il faut souligner que le fardeau de la preuve à cet égard incombe  

à l’employeur.

Sur la base de ces principes, le tribunal d’arbitrage a analysé 

certaines des composantes du règlement d’entreprise mis en 

place par l’employeur.

En ce qui concerne l’exigence d’avoir une bonne hygiène 

corporelle, le tribunal est d’avis qu’elle relève du bon sens et 

qu’elle constitue une attente minimale et de portée générale. 

Le fait qu’il s’agisse d’une exigence évidente dans un milieu 

collectif de travail n’a pas pour effet de la rendre excessive ni 

déraisonnable.

En ce qui a trait à l’exigence relative à la couleur des cheveux, 

le tribunal est d’avis que la règle prohibant toute teinture viole 

clairement le droit des employés à leur vie privée, d’autant plus 

que cette atteinte est significative puisqu’elle s’étend en dehors 

des heures de travail. De plus, cette règle s’avère, dans les faits, 

plus restrictive que celle imposée dans le milieu de travail dans 

lequel les étudiants seront appelés à travailler. Il s’agit d’une règle 

qui relève davantage d’une question de goût que d’une véritable 

exigence liée à la profession enseignée ou à celle d’enseigner. Bref, 

la mesure n’est pas rationnelle et la portée de l’atteinte n’est pas 

minimale.

Quant à la barbe, le règlement oblige l’enseignant, en classe 

pratique, à la couvrir lors de soins particuliers. Le tribunal est 

d’avis que cette règle ne porte pas atteinte à l’un des droits pro-

tégés par la Charte et qu’elle n’est pas déraisonnable ou exces-

sive. Elle découle des méthodes d’enseignement privilégiées par 

l’employeur et cherche à reproduire des règles visant la santé,  

la sécurité et l’hygiène en milieu de travail.
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De la même manière, la règle voulant que les cheveux longs soient 

attachés en classe pratique est raisonnable, s’explique sur le 

plan hygiénique et a une portée minimale. De plus, contrairement 

à l’interdiction de la teinture, l’obligation que les cheveux longs 

soient attachés ne se prolonge pas en dehors des heures de 

travail.

Quant aux ongles, le règlement exige que ces derniers soient 

courts, propres et sans vernis ni ajout d’ongles artificiels. Bien 

que ces exigences portent a priori atteinte à la liberté d’expres-

sion et à la vie privée, elles sont conformes aux recommandations 

émises par divers ordres professionnels dans le domaine de la 

santé et sont donc justifiables dans ce contexte particulier. Il en 

est de même en ce qui concerne les exigences relatives au port de 

chaussures fermées et antidérapantes, lesquelles visent principa-

lement la protection de la santé et de la sécurité des salariés. 

En ce qui a trait aux bijoux, anneaux et pendentifs, le règlement 

prévoyait qu’ils devaient être sobres, solidement fixés et couverts. 

Le tribunal a jugé que la restriction imposée était large, générale 

et imprécise en raison de l’utilisation du mot « sobre ». Le tribunal 

est d’avis qu’il s’agit d’une restriction relevant davantage d’une 

question de goût que d’une question pédagogique et que l’atteinte 

à la liberté d’expression ne rencontre pas les critères retenus par 

la jurisprudence pour être justifiée.

En ce qui concerne la tenue vestimentaire, le tribunal est d’avis 

que l’employeur qui souhaite interdire le port du jeans ou du pan-

talon court au travail doit démontrer que cette mesure a pour but 

de préserver l’image de l’entreprise, ce qui peut parfois être le cas 

lorsque les activités ou fonctions du salarié impliquent qu’il soit en 

contact direct avec la clientèle ou avec le public. En l’absence d’une 

telle preuve et puisque le jeans et le pantalon court sont généra-

lement reconnus comme étant des vêtements convenables dans 

les écoles publiques, cette exigence a été jugée déraisonnable. 

Bien que la décision arbitrale ne le précise pas, nous comprenons 

que le même raisonnement devrait s’appliquer en ce qui concerne 

l’interdiction de porter un couvre-chef (chapeau).

Enfin, en ce qui concerne les interdictions relatives au port de la 

minijupe et du chandail de type camisole, le tribunal est d’avis que 

cette mesure fait appel au bon sens et à la décence. Bien que ces 

interdictions portent atteinte au droit à la vie privée ou à la liberté 

d’expression, elles répondent à un objectif important et légitime. 

De plus, les effets préjudiciables sont limités et proportionnels aux 

effets bénéfiques résultant de leur application.

Étant donné que certaines des règles et exigences prévues au 

règlement de l’employeur portent atteinte à des droits fondamen-

taux et que la portée de ces exigences est parfois incohérente 

et/ou disproportionnée par rapport à l’objectif poursuivi par 

l’employeur, le tribunal d’arbitrage a déclaré le règlement invalide.

En conclusion, bien qu’un employeur ait le pouvoir d’adopter 

et d’appliquer un règlement encadrant l’apparence 

personnelle de ses employés au travail, il est important 

que celui-ci repose sur des objectifs sérieux, légitimes et 

raisonnables. À cet égard, un employeur aura tout intérêt 

à documenter le processus menant à l’adoption d’une telle 

politique, puisqu’il a le fardeau de démontrer son bien-fondé 

et son caractère raisonnable compte tenu du milieu de 

travail dans lequel ses employés sont appelés à fournir leur 

prestation de travail.

NICOLAS JOUBERT

514 877- 2918 
n joubert@lavery .ca



LE DROIT DE SAVOIR    Travail et emploi	 AVRIL 2013

4

ABONNEMENT VOUS POUVEZ VOUS ABONNER, VOUS DÉSABONNER OU MODIFIER VOTRE PROFIL  
EN VISITANT LA SECTION PUBLICATIONS DE NOTRE SITE INTERNET lavery.ca OU EN COMMUNIQUANT  
AVEC CAROLE GENEST AU 514 877- 3071. l a v e r y . c a

©  Tous droits réservés 20 1 3   LAVERY,  DE B ILLY,  S .E .N .C .R .L .    AVOCATS

Ce bulletin destiné à notre clientèle fournit des commentaires généraux sur les développements récents du droit.  
Les textes ne constituent pas un avis juridique. Les lecteurs ne devraient pas agir sur la seule foi des informations qui y sont contenues.	 M O N T R É A L   Q U É B E C   O T TAWA

VOUS POUVEZ COMMUNIQUER AVEC LES MEMBRES SUIVANTS  

DU GROUPE TRAVAIL ET EMPLOI POUR TOUTE QUESTION RELATIVE À CE BULLETIN.

PIERRE-L. BARIBEAU  514 877-2965  pbar ibeau@lavery.ca

PIERRE BEAUDOIN  418 266-3068  pbeaudoin@lavery.ca

JEAN BEAUREGARD  514 877-2976  jbeauregard@lavery.ca

VALÉRIE BELLE-ISLE  418 266-3059  vbe l le is le@lavery .ca

MONIQUE BRASSARD  514 877-2942  mbrassard@lavery.ca

ÉLODIE BRUNET  514 878-5422  ebrunet@lavery .ca

MICHEL DESROSIERS  514 877-2939  mdesros iers@lavery.ca

JOSÉE DUMOULIN  514 877-3088  jdumoul in@lavery .ca

MICHEL GÉLINAS  514 877-2984  mgel inas@lavery.ca

JEAN-FRANÇOIS HOTTE  514 877-2916  j fhot te@lavery.ca

MARIE-HÉLÈNE JOLICOEUR  514 877-2955  mhjo l icoeur@lavery.ca

NICOLAS JOUBERT  514 877-2918  n joubert@lavery .ca

PAMÉLA KELLY-NADEAU  418 266-3072  pke l lynadeau@lavery.ca

VALÉRIE KOROZS  514 877-3028  vkorozs@lavery.ca

JOSIANE L’HEUREUX  514 877-2954  j lheureux@lavery.ca

NADINE LANDRY  514 878-5668  n landry@lavery.ca

CLAUDE LAROSE, CRIA  418 266-3062  c larose@lavery.ca

GUY LAVOIE  514 877-3030  guy. lavo ie@lavery .ca

GUY LEMAY, CRIA  514 877-2966  g lemay@lavery.ca

VICKY LEMELIN  514 877-3002  v lemel in@lavery .ca

CARL LESSARD  514 877-2963  c lessard@lavery.ca

CATHERINE MAHEU  514 877-2912  cmaheu@lavery.ca

ZEÏNEB MELLOULI  514 877-3056  zmel lou l i@lavery .ca

VÉRONIQUE MORIN, CRIA  514 877-3082  vmorin@lavery.ca

MYRIAM OUELLET  418 266-3057  mouel le t@lavery .ca

FRANÇOIS PARENT  514 877-3089  fparent@lavery .ca

MARIE-CLAUDE PERREAULT, CRIA  514 877-2958  mcperreault@lavery.ca

JACQUES PERRON  514 877-2905  jperron@lavery.ca

MARIE-HÉLÈNE RIVERIN  418 266-3082  mhriver in@lavery.ca


